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Nous offrons par la présente de vendre à Sa Majesté la 

Reine du chef du Canada, aux conditions énoncées ou 

incluses par référence dans la présente et aux annexes 

ci-jointes, les biens et services énumérés ici et sur 

toute feuille ci-annexée, au(x) prix indique(s). 

 
Comments – Commentaires 

 

THIS DOCUMENT CONTAINS A SECURITY 

REQUIREMENT/  

CE DOCUMENT CONTIENT UNE EXIGENCE 

DE SÉCURITÉ. 

 

REQUEST FOR PROPOSAL / 

DEMANDE DE PROPOSITION 
 

RETURN BIDS TO / 

RETOURNER LES SOUMISSIONS À: 
 

Director Services Contracting 3 (D Svcs C 3) / 
 Direction des contrats de service 3 (DC Svc 3) 
Attention: Lana I brahim 
By e-mail to / Par courriel : 
Lana.Ibrahim@forces.gc.ca 
 

 

 
Proposal To: National Defence Canada 

 

We hereby offer to sell to Her Majesty the Queen in 

right of Canada, in accordance with the terms and 

conditions set out herein, referred to herein or attached 

hereto, the goods and services listed herein and on any 

attached sheets at the price(s) set out therefore. 

 

Proposition à: Défense nationale Canada 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Title / Titre 

 

Congélateurs ultra-basse température 

Solicitation No. / No de l’invitation 

 

W6369-23-A077 

Date of Solicitation / Date de l’invitation 

19 Décembre 2022 

 

Address Enquiries to / Adresser toutes questions à: 

 

Lana Ibrahim, D Svcs C 3-4-2 
Lana.Ibrahim@forces.gc.ca 
 

 

 

Telephone No. / No de téléphone 

 

 

FAX No. / No de fax 

Destination  

 

Dépôt central de matériel médical 

Garnison des Forces canadiennes Petawawa 

105, chemin Montgomery 

Bâtiment BB-104-A 

Petawawa (Ontario) 

K8H 2X3 

Solicitation Closes /  

L’invitation prend fin: 
 

At / à: 

 

14:00  Heure normale de L’EST (HNE)  

 

On / le: 

 

02 Février 2023 

 

 

Delivery Required / Livraison exigée 

 

 

Delivery Offered / Livraison proposée 

 

 

Vendor Name and Address / Raison sociale et adresse du fournisseur 

 

 

 

 

 

 

Name and title of person authorized to sign on behalf of vendor (type or print) / 

Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du fournisseur (caractère 

d'imprimerie) 

 

Name – Nom                                                    Title – Titre                                            

 

 

 

Signature                                                          Date                                                        

 

Instructions: Municipal taxes are not applicable. Unless otherwise 

specified herein all prices quoted must include all applicable Canadian 

customs duties, GST/HST, excise taxes and are to be delivered 
Delivery Duty Paid including all delivery charges to destination(s) as 

indicated. The amount of the Goods and Services Tax/Harmonized 
Sales Tax is to be shown as a separate item. 

 

Instructions : Les taxes municipales ne s'appliquent pas. Sauf 

indication contraire, les prix indiqués doivent comprendre les droits 
de douane canadiens, la TPS/TVH et la taxe d'accise. Les biens 

doivent être livrés « rendu droits acquittés », tous frais de livraison 
compris, à la ou aux destinations indiquées. Le montant de la taxe sur 
les produits et services/taxe de vente harmonisée doit être indiqué 

séparément. 

  

 

http://www.scc.ca/
http://www.scc.ca/
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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent; 

 
b) le soumissionnaire doit fournir l'adresse des lieux proposés pour la réalisation des 

travaux et la sauvegarde des documents, tel qu’indiqué à la Partie 3 – section IV 
Renseignements supplémentaires. 

 
2.  Avant de donner accès à des renseignements de nature délicate au soumissionnaire, les 

conditions suivantes doivent être respectées: 
 

a) les personnes proposées par le soumissionnaire devant avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature délicate ou à des lieux de travail dont l’accès 
est réglementé doivent répondre aux exigences de sécurité indiquées à la partie 6 – 
Clauses du contrat subséquent; 

 
b) les capacités en matière de sécurité du soumissionnaire doivent être satisfaites comme il 

est indiqué à la partie 6, Clauses du contrat subséquent; 
 
3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 

soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-
src/introduction-fra.html). 

 
1.2 Besoin 
 
A. Les travaux à exécuter sont décrits en détail à l'article 7.2 des clauses du contrat éventuel. 
 
1.3 Compte rendu 
 
A. Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de 

demande de soumissions.  Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité 
contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de 
demande de soumissions.  Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en 
personne. 

 
1.4 Accords commerciaux 
 
A. Ce besoin est assujetti aux dispositions de l’Accord de libre-échange Canada-Chili, de l’Accord 

de Partenariat Transpacifique global et progressiste (PTPGP), de l’Accord de libre-échange 
Canada Colombie, de Canada et l’Union européenne Accord économique et commercial global 
(AECG), de l’Accord de libre-échange Canada Honduras, de l'Accord de libre-échange Canada-
Corée, de l’Accord libre-échange entre le Canada et le Panama, de l'Accord de libre-échange 
Canada-Pérou, de l'Accord de libre-échange Canada-Ukraine, de l’Accord de continuité 
commerciale Canada–Royaume-Uni (ACC Canada-Royaume-Uni) - de Accord de continuité 

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html
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commerciale, de l’Accord libre-échange entre de l'Accord sur les marchés publics de 
l'Organisation mondiale du commerce (AMP-OMC), et de l'Accord de libre-échange canadien 
(ALEC). 
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
A. Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un 

numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions 
uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-
clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada. 

 
B. Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les 

clauses et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les 
conditions du contrat subséquent. 

 
C. Le document 2003 (2022-03-29), Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 

concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie 
intégrante, avec les modifications suivantes : 

 
 (i) La section 02, Numéro d’entreprise - approvisionnement, est supprimée dans sa totalité; 

 
 (ii) La section 05, Présentation des soumissions, sous-alinéa 2., paragraphe d., est 

supprimé en entier et remplacé comme suit : 
 

d. de faire parvenir sa soumission uniquement au Ministère de la Défense nationale 
(MDN) tel qu'indiqué à la page 1 de la demande de soumissions ou à l'adresse 
indiquée dans la demande de soumissions. 

 
 (iii)        La section 05, Présentation des soumissions, sous-alinéa 2., paragraphe e., est 

supprimé en entier et remplacé comme suit : 
 
e.          s’assurer que le nom du soumissionnaire, l’adresse de retour, le numéro de la 

soumission, ainsi que la date et l’heure de la clôture de la 
soumission  apparaissent clairement sur la soumission; et 

 
 (iv) La section 05, Présentation des soumissions, sous-alinéa 3., est supprimé. 

 
 (v) La section 05, Présentation des soumissions, sous-alinéa 4., est modifiée comme suit : 

 
Supprimer : « soixante (60) jours » 
Insérer : « 180 jours » 

 
 (vi) La section 06, Soumissions déposées en retard, est supprimée en entier; 

 
 (vii) La section 07, Soumissions retardées, est supprimé en entier et remplacé comme suit : 

 
07 Soumissions retardées 

 
1. Il incombe au soumissionnaire de s’assurer que l’autorité contractante a reçu la 

soumission complète.  Les soumissions qui sont reçues en retard à cause d’une 
erreur d’acheminement ou de tout autre problème de livraison ne seront pas 
acceptées. 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/1/2003/actif
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 (viii) La section 08, Transmission par télécopieur, est supprimée en entier; et 

 
  (ix) La section 20, Autres renseignements, est supprimée en entier. 

 
2.2 Présentation des soumissions 
 
A. Les soumissions doivent être présentées uniquement au ministère de la Défense nationale 

(MDN) au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de 
soumissions. 

 
B. En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par 

télécopieur ne seront pas acceptées. 
 
2.2.1 Présentation des soumissions par voie électronique 
 
A. Le système de messagerie électronique ou les pare-feu du Canada peuvent refuser les 

courriels individuels excédant cinq (5) mégaoctets ou comprenant certains scripts, mises 
en forme, macros ou hyperliens intégrés, et ce, sans qu’un avis soit envoyé au 
soumissionnaire ou à l’autorité contractante. Les soumissions plus volumineuses peuvent 
être envoyées en plusieurs courriels. Le Canada accusera réception des documents. Il incombe 
au soumissionnaire de s’assurer que sa soumission a été reçue en entier. Le soumissionnaire ne 
devrait pas supposer que tous ses documents ont été reçus, sauf si le Canada accuse réception 
de chaque document. Afin de réduire les risques de problèmes techniques, le soumissionnaire 
doit prévoir suffisamment de temps avant la date et l’heure de clôture pour l’accusé de réception 
de ses documents. Les documents soumis après la date et l’heure de clôture seront rejetés. 

 
2.3 Demandes de renseignements - en période de soumission 
 
A. Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité 

contractante au moins 10 jours civils avant la date de clôture des soumissions.  Pour ce qui est 
des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y 
répondre. 

 
B. Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la 

demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque 
question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec 
exactitude.  Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent 
porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent.  Les éléments 
portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le 
Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif.  Dans ce 
cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin 
d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les 
soumissionnaires.  Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la 
formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 

 
2.4 Lois applicables 
 
A. Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les 

relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 
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B. À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou 
d'un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en 
question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le 
nom de la province ou du territoire canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, 
cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 

 
2.5 Processus de contestation des offres et mécanismes de recours 
 
A. Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du 

processus d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement.  
 
B. Le Canada invite les fournisseurs à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de l’autorité 

contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de contestation 
des soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les organismes de 
traitement des plaintes possibles, notamment : 

 

 Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) 

 Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) 
 
C. Les fournisseurs devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes et 

qu’ils varient en fonction de l’organisation concernée. Les fournisseurs devraient donc agir 
rapidement s’ils souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://achatsetventes.gc.ca/
https://achatsetventes.gc.ca/pour-les-entreprises/vendre-au-gouvernement-du-canada/suivi-des-soumissions/processus-de-contestation-des-offres-et-mecanismes-de-recours
https://achatsetventes.gc.ca/pour-les-entreprises/vendre-au-gouvernement-du-canada/suivi-des-soumissions/processus-de-contestation-des-offres-et-mecanismes-de-recours


 
 National Defence 

 
National Defence Headquarters  
Ottawa, Ontario  

K1A 0K2 

Défense nationale 

 
Quartier général de la Défense nationale 
Ottawa (Ontario) 

K1A 0K2 
 

9 

Canada 

 

 
PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 
A. Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections 

distinctes, comme suit : 
 

Section I:  Soumission technique : une (1) copie de format PDF envoyé par courrier 
électronique; 

 
Section II:  Soumission financière : une (1) copie de format PDF envoyé par courrier 

électronique; 
 

Section III: Attestations : une (1) copie de format PDF envoyé par courrier électronique; et 
 

Section IV: Renseignements supplémentaires : une (1) copie de format PDF envoyé par courrier 
électronique; 

 
B. En cas d'incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de la copie papier, le libellé de 

la copie papier l'emportera sur celui de la copie électronique. 
 
C. Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement.  Aucun prix ne doit être indiqué 

dans une autre section de la soumission. 
 
D. Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites 

ci-après pour préparer leur soumission : 
 

(i) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); et 
 

(ii) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de 
soumissions. 

 
3.2 Section I : Soumission technique 
 
A. Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment 

ils entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 
 
3.3 Section II : Soumission financière 
 
A. Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec le barème 

de prix décrit à la pièce jointe 1 de la partie 3.  Le montant total des taxes applicables doit être 
indiqué séparément. 

 
3.3.1 Paiement électronique de factures - soumission 
 
A. Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 

électronique, compléter la pièce jointe 2 de la partie 3, Instruments de paiement électronique, afin 
d’identifier lesquels sont acceptés. 
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B. Si la pièce jointe 2 de la partie 3, Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il 
sera alors convenu que le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique ne sera pas accepté. 

 
C. L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un 

critère d'évaluation. 
 
3.3.2 Fluctuation du taux de change 
 
A. Le besoin ne prévoit pas offrir d’atténuer les risques liés à la fluctuation du taux de change.  

Aucune demande d’atténuation des risques liés à la fluctuation du taux de change ne sera prise 
en considération.  Toute soumission incluant une telle disposition sera déclarée non recevable. 

 
3.4 Section III : Attestations 
 
A. Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires 

exigés à la Partie 5. 
 
3.5 Section IV : Renseignements supplémentaires 
 
A. Dans la section IV de leur soumission, les soumissionnaires devraient fournir : 
 

(i) page 1 de cette demande de soumissions, complétée, signée et datée; 
 

(ii) le nom de la personne-ressource (fournir aussi son titre, son adresse postale, ses 
numéros de téléphone et de télécopieur, et son adresse courriel) autorisée par le 
soumissionnaire à communiquer avec le Canada en ce qui concerne leur soumission et 
tout contrat subséquent pouvant découler de leur soumission; 

 
(iii) pour la partie 2, l’article 2.4, lois applicables de la demande de soumissions: la province 

ou le territoire si différent de celui spécifié; 
 

 (iv) concernant à  l'article 6.1, Exigences relatives à la sécurité, de la Partie 6 de la demande 
de soumissions, pour chaque individu devant avoir accès à des renseignements ou à des 
biens de nature protégée ou classifiée, ou devant avoir accès à des établissements de 
travail dont l'accès est réglementé : 

 
(a) le nom de chaque individu; 

 
(b) la date de naissance de chaque individu; et 

 
(b) si disponible, les renseignements confirmant que le individu satisfait aux 

exigences de sécurité, tel qu'indiqué à la Partie 7 - Clauses du contrat 
subséquent; et 

 
 (v) tout autre renseignement présenté dans la soumission qui n’a pas déjà été indiqué. 
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PIÈCE JOINTE 1 DE LA PARTIE 3 – BARÈME DE PRIX  

 
A. Le soumissionnaire doit remplir ce barème de prix et l’inclure dans sa soumission financière. 
 
B. Les données volumétriques figurant dans ce barème de prix sont communiquées uniquement aux 

fins de détermination du prix de la soumission évaluée. Elles ne doivent pas être considérées 
comme une garantie contractuelle. Leur inclusion dans ce barème de prix ne représente pas un 
engagement de la part du Canada que son utilisation future des services décrits dans la 
demande de soumissions correspondra à ces données. 

 
C. Les prix unitaires fermes indiqués ci-dessous comprennent tous les frais qui pourraient être 

engagés pour répondre aux conditions de tout contrat découlant de la soumission, ce qui 
comprend le coût total des frais de déplacement et de subsistance qui peuvent être engagés pour 
réaliser les travaux décrits dans l’annexe A, Énoncé des besoins, de la demande de soumissions. 

 
D. Le Canada n’acceptera aucuns frais de déplacement et de subsistance engagés dans tout 

contrat subséquent par l’entrepreneur relativement à toute réinstallation de ressources 
nécessaires au respect de ses obligations contractuelles. 

 
E. Tous les prix et les coûts doivent être présentés en dollars canadiens rendu au lieu de 

destination, y compris les frais de port, mais les taxes applicables, les droits de douane et les 
taxes d’accise canadiens sont exclus. 

 
1. Barème de prix 
 

Devise $ CAN 

 
1.1 Besoin initial : de la date d’attribution du contrat au 31 mars 2023 

 
No 

d’articl
e 

Description Quantité 
(A) 

Prix unitaire 
(B) 

Prix unitaire total 
(C = A x B) 

 
 
1 

Congélateurs verticaux une 
porte ultra-basse 
température, modèle de 110 
à 120 V à 60 Hz 
 

2 $ $ 

 
2 

Qualification d’installation 
 

2 $ $ 

 
3 

Qualification opérationnelle 
 

2 $ $ 

 
TOTAL POUR LE BESOIN INITIAL 

 
$ 
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1.2 Besoins optionnels : du 1er avril 2023 au 31 mars 2026, au fur et à mesure des besoins 
 
1.2.1 Première année d’option : du 1er avril 2023 au 31 mars 2024 

 
No 

d’articl
e 

Description Quantité 
(A) 

Prix unitaire 
(B) 

Prix unitaire total 
(C = A x B) 

1 Congélateurs verticaux une 
porte ultra-basse 
température, modèle de 110 
à 120 V à 60 Hz 

Maximum 
de 20 

$ $ 

2 Qualification d’installation 
 

Maximum 
de 20 

$ $ 

3 Qualification opérationnelle 
 

Maximum 
de 20 

$ $ 

TOTAL DE LA PREMIÈRE ANNÉE D’OPTION $ 

 
1.2.2 Deuxième année d’option : du 1er avril 2024 au 31 mars 2025 

 
No 

d’articl
e 

Description Quantité 
(A) 

Prix unitaire 
(B) 

Prix unitaire total 
(C = A x B) 

1 Congélateurs verticaux une 
porte ultra-basse 
température, modèle de 110 
à 120 V à 60 Hz 
 

Maximum 
de 20 

$ $ 

2 Qualification d’installation 
 

Maximum 
de 20 

$ $ 

3 Qualification opérationnelle 
 

Maximum 
de 20 

$ $ 

 
TOTAL DE LA DEUXIÈME ANNÉE D’OPTION 

 
$ 

 
1.2.3 Troisième année d’option : du 1er avril 2025 au 31 mars 2026 

 
No 

d’articl
e 

Description Quantité 
(A) 

Prix unitaire 
(B) 

Prix unitaire total 
(C = A x B) 

1 Congélateurs verticaux une 
porte ultra-basse 
température, modèle de 110 
à 120 V à 60 Hz 
 

Maximum 
de 20 

$ $ 

2 Qualification d’installation 
 

Maximum 
de 20 

$ $ 

3 Qualification opérationnelle 
 

Maximum 
de 20 

$ $ 

 
TOTAL DE L’ANNÉE D’OPTION 3 

 
$ 
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PIÈCE JOINTE 2 DE LA PARTIE 3 – INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 

 
A. Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement 

électronique suivants : 
 

(    ) Carte d’achat VISA; 
 

(    ) Carte d’achat MasterCard; 
 

(    ) Dépôt direct (national et international); et(ou) 
 

(    ) Virement télégraphique (international seulement). 
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
4.1 Procédures d'évaluation 
 
A. Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 

soumissions. 
 
B. Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
4.1.1 Évaluation technique 
 
A. Les critères techniques obligatoires sont inclus dans la pièce jointe 1 de la partie 4. 
 
4.1.2 Évaluation financière 
 
A. Le prix de la soumission sera évalué comme suit : 
 

(i) les soumissionnaires établis au Canada doivent proposer des prix fermes, les droits de 
douane et les taxes d'accise canadiens compris, et les taxes applicables exclues; et 

 
(ii) les soumissionnaires établis à l'étranger doivent proposer des prix fermes, les droits de 

douane, les taxes d'accise canadiens et les taxes applicables exclus.  Les droits de 
douane et les taxes d'accise canadiens payables par le Canada seront ajoutés, pour les 
besoins de l'évaluation seulement, aux prix présentés par les soumissionnaires établis à 
l'étranger. 

 
B. Sauf lorsque la demande de soumissions précise que les soumissions doivent être présentées en 

dollars canadiens, les soumissions présentées en devises étrangères seront converties en 
dollars canadiens pour les besoins de l'évaluation.  Pour les soumissions présentées en devises 
étrangères, le taux indiqué par la Banque du Canada à la date de clôture des soumissions, ou à 
une autre date précisée dans la demande de soumissions, sera utilisé comme facteur de 
conversion. 

 
C. Bien que le Canada se réserve le droit d'attribuer le contrat FAB usine ou FAB destination, le 

Canada demande que les soumissionnaires proposent des prix FAB usine ou point d'expédition 
et FAB destination.  Les soumissions seront évaluées sur une base FAB destination. 

 
D. Pour les fins de la demande de soumissions, les soumissionnaires qui ont une adresse au 

Canada sont considérés comme étant des soumissionnaires établis au Canada, et les 
soumissionnaires qui ont une adresse à l'extérieur du Canada sont considérés comme étant des 
soumissionnaires établis à l'étranger. 

 
4.2 Méthode de sélection - le prix évalué le plus bas, critères techniques obligatoires 
 
A. Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous 

les critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable.  La soumission 
recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat. 

 
B. Si deux (2) soumissions recevables ou plus ont le même prix évalué le plus bas, la soumission  

qui est reçue en premier, en fonction de la date et de l'heure sera recommandée pour l’attribution 
d’un contrat. 
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PIÈCE 1 DE LA PARTIE 4 – LES CRITÈRES D'ÉVALUATION TECHNIQUES 

 
1. Critères techniques obligatoires 
 
A. Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous 

les critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission 
recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d’un contrat. 

 
B. Le soumissionnaire doit démontrer qu’il respecte les critères techniques obligatoires suivants à 

l’aide de documents à l’appui, comme une capture d’écran de la fonction de l’équipement, un 
manuel d’utilisateur, des brochures techniques ou de ventes, un rapport ou des attestations qui 
doivent être fournis dans sa soumission. S’il ne fournit pas de documents à l’appui qui 
démontrent clairement qu’il respecte tous les critères techniques obligatoires, sa soumission peut 
être jugée non conforme et sera alors rejetée d’emblée. Les renseignements proposés à titre 
d’options ou d’ajouts à l’énoncé des travaux NE seront PAS évalués. 

 
 

No 
CRITÈRES TECHNIQUES OBLIGATOIRES 

JUSTIFICATION DU 
SOUMISSIONNAIRE  

(INCLUT LE RENVOI DANS LA 
PROPOSITION : TITRE, PAGE, 

ETC.) 

O1 Le soumissionnaire doit démontrer que son 
congélateur ultra-basse température proposé porte de 
façon visible une marque de certification de 
l’Association canadienne de normalisation (CSA) 
[https://www.csagroup.org/fr/services-dessai-et-de-
certification/marques-et-etiquettes/], ou une preuve 
équivalente de certification reconnue par le Conseil 
canadien des normes (CCN) [www.scc.ca/fr]. 
 

 

O2 Le soumissionnaire doit démontrer que son 

congélateur ultra-basse température proposé répond 

aux spécifications générales suivantes : 

 

1. Vertical; 

 

2. Exigences relatives à la porte : 

a. au moins une porte massive; 

b. battant simple; 

c. fermeture automatique; 

d. serrure à clé avec au moins deux (2) clés; 

e. poignée d’ouverture et de fermeture; 

 

3. Masse maximale nette (vide) de quatre cent trente 

(430) kilogrammes (kg); 

 

 
 

https://www.csagroup.org/fr/services-dessai-et-de-certification/marques-et-etiquettes/
https://www.csagroup.org/fr/services-dessai-et-de-certification/marques-et-etiquettes/
https://www.scc.ca/fr
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4. Bruit maximal de 53 décibels A [dB(A)] à un 

(1) mètre. 

O3 Le soumissionnaire doit démontrer que son 

congélateur ultra-basse température proposé répond 

aux spécifications relatives à l’extérieur suivantes : 

 

1. Peint avec un revêtement en poudre résistant aux 

éraflures et aux chocs, ou être constitué d’acier 

inoxydable; 

 

2. Dimensions externes inférieures ou égales à : 

a. profondeur de 40 po mesurée de l’avant à 

l’arrière; 

b. largeur de 50 po mesurée de gauche à droite; 

c. hauteur de 78 po. 

 

O4 Le soumissionnaire doit démontrer que son 

congélateur ultra-basse température proposé répond 

aux spécifications relatives à l’intérieur suivantes : 

 

1. Capacité de trente (30) pieds cubes (pi³); 

 

2. Peint avec un revêtement en poudre résistant aux 
éraflures et aux chocs, ou être constitué d’acier 
inoxydable; 

 
3. Au moins trois (3) étagères réglables peintes avec 

un revêtement en poudre résistant aux 

égratignures et aux chocs ou en acier inoxydable. 

 

O5 Le soumissionnaire doit démontrer que son 

congélateur ultra-basse température proposé répond 

aux spécifications relatives à la température suivantes : 

 

1. Température de service préréglée à -80 degrés 
Celsius (°C) et une plage réglable par l’utilisateur 
d’un maximum de -50 °C à un minimum de -86 °C; 
 

2. Température stable à 5 °C près; 
 
3. Écran d’affichage de la température capable de 

surveiller par progression d’au moins un (1) 
degré Celsius; 
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4. Écran extérieur d’affichage numérique de la 
température capable de surveiller par progression 
d’un (1) degré Celsius. 

 
O6 Le soumissionnaire doit démontrer que son 

congélateur ultra-basse température proposé répond 

aux spécifications relatives à l’alarme et à la 

surveillance de la température suivantes : 

 

1. Alarme : 

a. Système de contacts d’alarme à distance; 

b. Verrou de sécurité à clés, avec au moins deux 

(2) clés, ou un code d’accès pour les 

paramètres d’alimentation, de température et 

d’alarme; 

c. Alarmes sonores et visuelles programmables 

par l’utilisateur comprenant : 

 alertes de haute et de basse 

températures; 

 alertes de porte entrouverte; 

 alertes de panne d’électricité; 

 test d’alarme; 

 

2. Surveillance de la température : 

a. Affichage continu, vingt-quatre heures sur 

vingt-quatre, des températures enregistrées 

sur une période de sept (7) jours sur un écran 

d’affichage numérique ou un enregistreur 

graphique sans encre sur sept (7) jours avec 

batterie de secours en cas de panne de 

courant. 

 

O7 Le soumissionnaire doit démontrer que son 

congélateur ultra-basse température proposé répond 

aux normes environnementales suivantes : 

 

1. Congélateur écologique présentant un faible 

potentiel d’appauvrissement de la couche d’ozone 

et conforme au Règlement fédéral sur les 

halocarbures (2003) 

[https://www.canada.ca/content/dam/eccc/migration

/main/ozone/c735c008-600e-412c-9bf2-

bf85407f103e/com932_ec-

20halocarbon_f_web.pdf]; 

 

 

https://www.canada.ca/content/dam/eccc/migration/main/ozone/c735c008-600e-412c-9bf2-bf85407f103e/com932_ec-20halocarbon_f_web.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/eccc/migration/main/ozone/c735c008-600e-412c-9bf2-bf85407f103e/com932_ec-20halocarbon_f_web.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/eccc/migration/main/ozone/c735c008-600e-412c-9bf2-bf85407f103e/com932_ec-20halocarbon_f_web.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/eccc/migration/main/ozone/c735c008-600e-412c-9bf2-bf85407f103e/com932_ec-20halocarbon_f_web.pdf
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2. Isolant haute densité, sans CFC, en mousse au 

lieu de polyuréthane. 

O8 Le soumissionnaire doit démontrer que son 

congélateur ultra-basse température proposé répond 

aux exigences relatives à l’électricité suivantes : 

 

1. Modèle de 110 à 120 V à 60 Hz : doit fonctionner 

entre 110 et 120 volts de courant alternatif (V c.a.) 

à 60 Hertz (Hz) et un appel de courant d’au plus 

20 ampères (A). 
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
A. Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires 

exigés pour qu’un contrat leur soit attribué. 
 
B. Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une 

vérification à tout moment par le Canada.  À moins d’indication contraire, le Canada déclarera 
une soumission non recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi 
qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la 
période d’évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat. 

 
C. L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour 

vérifier les attestations du soumissionnaire.  À défaut de répondre et de coopérer à toute 
demande ou exigence imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non 
recevable, ou constituera un manquement aux termes du contrat. 

 
5.1 Attestations exigées avec la soumission 
 
A. Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur 

soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
A. Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-

if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter avec sa soumission la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

 
5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
A. Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être 

remplis et fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard.  Si l'une de ces 
attestations ou renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, 
l'autorité contractante informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les 
renseignements doivent être fournis.  À défaut de fournir les attestations ou les renseignements 
supplémentaires énumérés ci-dessous dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non 
recevable. 

 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité - documentation exigée 
 
A. Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-

if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, 
afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 

 
5.2.2  Exigences de sécurité – Documentation requise 
 
Conformément aux exigences du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html), Les 
soumissionnaires basés au Canada doivent fournir le formulaire de demande d'inscription (FDI) du 
Programme de sécurité des contrats (PSC) dûment rempli, inclus dans la Pièce jointe 1de la Partie 5, 
pour que leur candidature soit prise en considération dans le cadre du processus d'approvisionnement. 

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html
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Les soumissionnaires basés à l'étranger doivent remplir le formulaire de filtrage initial (FFI) de sécurité 
internationale du Programme de sécurité des contrats (PSC) dûment rempli, inclus dans la Pièce jointe 2 
de la Partie 5, pour que leur candidature soit prise en considération dans le processus 
d'approvisionnement. 
 
On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise et, le cas échéant, les 
capacités en matière de sécurité. Comme il est indiqué ci-dessus, les soumissionnaires qui ne 
fournissent pas toutes les informations requises avec leurs soumissions auront la possibilité de compléter 
les informations manquantes du FDI OU FFI dans un délai fixé par l’autorité contractante. Si ces 
renseignements ne sont pas fournis dans le délai établi par l’autorité contractante (y compris toute 
prolongation accordée par l’autorité contractante à sa discrétion), ou si le Canada a besoin d’autres 
renseignements de la part de le soumissionnaire dans le cadre de l’évaluation de la demande 
d’autorisation de sécurité (c.-à-d. des renseignements qui ne sont pas exigés par le FDI OU FFI), le 
soumissionnaire sera tenu de soumettre ces renseignements dans le délai établi par l’autorité 
contractante, qui ne sera pas inférieur à 48 heures. Si, à quelque moment que ce soit, le soumissionnaire 
ne fournit pas les renseignements requis dans les délais fixés par l’autorité contractante, sa soumission 
sera déclarée non conforme.  
 
5.2.3 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de 

soumission 
 
A. En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout 

membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la 
liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF »  du Programme de contrats 
fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web 
d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) - Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-
developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html). 

 
B. Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout 

membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/ministere/portefeuille/travail/programmes/equite-emploi/contrats-federaux/evaluation-conformite.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html
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PIÈCE JOINTE 1 DE LA PARTIE 5 – PROGRAMME DE SÉCURITÉ DES CONTRATS (PSC) 
FORMULAIRE DE DEMANDE D’INSCRIPTION (FDI) 

 
Les soumissionnaires représentant des organisations basées au Canada doivent remplir le FDI suivant 
dans le cadre de leur soumission. Si le FDI ne fait pas partie de la soumission, l'autorité contractante peut 
en demander une copie avant l'attribution du contrat : 
 
Programme de sécurité des contrats (PSC) - Demande d'inscription (DI) (pwgsc.gc.ca) 
 
  

http://publiservice-app.pwgsc.gc.ca/forms/pdf/471-F.pdf
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PIÈCE JOINTE 2 DE LA PARTIE 5 – PROGRAMME DE SÉCURITÉ DES CONTRATS (PSC) 
FORMULAIRE DE FILTRAGE INITIAL (FFI) DE SÉCURITÉ INTERNATIONALE 

 
Les soumissionnaires représentant des organisations basées à l'étranger doivent remplir le FFI suivant 
dans le cadre de leur soumission. Si le FFI ne fait pas partie de la soumission, l'autorité contractante peut 
en demander une copie avant l'attribution du contrat : 
 
Object 
 

Le présent formulaire a pour objet d’amorcer le processus de contrôle de sécurité pour les fournisseurs étrangers qui 
auront besoin d’avoir accès à des renseignements, des biens ou des sites protégés/classifiés canadiens dans le cadre 

d’un contrat ou d’un programme multinational du gouvernement du Canada traité par le Programme de sécurité des 
contrats (CSP) canadien. Les renseignements fournis pourraient être divulgués à la Gendarmerie royale du Canada et 

au Service canadien du renseignement de sécurité dans le but de mener les vérifications et/ou les enquêtes requises. 
Les renseignements pourraient aussi être communiqués à d’autres institutions fédérales qui pourraient avoir besoin de 

les utiliser pour s’acquitter de leurs fonctions ou pour mener des enquêtes conformément aux lois canadiennes, ou aux 
programmes de sécurité industrielle de gouvernements étrangers. 

 
Le rôle de l’Autorité désignée de la sécurité pour le Canada (ADS canadien) est exécuté par la Direction de la sécurité 

industrielle internationale dans le cadre du Programme de sécurité des contrats et est l’autorité canadienne chargée 
de confirmer la conformité aux exigences canadiennes en matière de sécurité nationale et internationale auxquelles 

participent des fournisseurs étrangers. 

 

Consignes pour remplir le formulaire de filtrage initial 
 

Généralités 

 
 Ce formulaire et les documents supplémentaires requis doivent être fournis en français ou en anglais. 

 
 Si vous n’avez pas assez de place pour fournir une réponse complète dans une des sections de ce 

formulaire, veuillez inclure des pages et/ou des lignes supplémentaires dans les tableaux au besoin. 
 

 Le fait de fournir des renseignements faux ou trompeurs ou de dissimuler ou d’omettre de déclarer tout 
fait important dans le cadre de cette demande de filtrage initial vous rendra immédiatement 

inadmissible à exécuter les contrats et les programmes multinationaux nécessitant l’accès à des 
renseignements, des biens ou des sites protégés/classifiés canadiens. 

 
Section A – Renseignements sur l’entreprise 

 
 Vous devez fournir toute la documentation requise (décrite ci-dessous) relativement au type d’entreprise 

ou de la personne morale. L’organigramme de l’entreprise ou de la personne morale est obligatoire pour 
tous les types d’organisation. 

 
 Dénomination sociale de l’entreprise ou de la personne morale fait référence à la dénomination 

sociale de l’entreprise ou de la personne morale telle qu’elle est enregistrée auprès des autorités 

gouvernementales étrangères compétentes. 
 

 Le nom de l’organisation ou nom commercial fait référence au nom sous lequel une entreprise exerce 
une activité commerciale, bien que la dénomination sociale sous laquelle elle est inscrite, qui est utilisée 

pour les contrats et divers contextes officiels, puisse être différente. 
 

 Une société désigne une entité qui est autorisée en vertu de la loi d’agir en tant que personne individuelle 
et distincte des actionnaires qui en sont propriétaires, et détenant le droit d’émettre des actions et d’exister 

indéfiniment. Fournissez les informations suivantes pour justifier cette sélection d’entreprise ou de 

personne morale : 

 
o Identificateur de bourse des valeurs (le cas échéant); et 

o Certificat de constitution, de conformité ou de prorogation. 
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 Un partenariat désigne un contrat volontaire entre au moins deux personnes compétentes visant à mettre 
en commun leur argent, leurs effets, leur travail et leurs habiletés, en partie ou en totalité, pour s’adonner 

au commerce ou à des activités licites et en partager entre elles les profits et les pertes de façon 
proportionnelle. Fournissez les informations suivantes pour justifier cette sélection d’entreprise ou de 

personne morale : 

 
o Documentation à l’appui du statut juridique. 

 
 Une entreprise à propriétaire unique désigne le propriétaire d’une entreprise qui agit seul et qui n’a 

pas de partenaire. Fournissez les informations suivantes pour justifier cette sélection d’entreprise ou de 
personne morale : 

 
o Une preuve des détails de l’inscription gouvernementale; et 

o Autre permis (p.ex. le permis principal d’entreprise). 
 

 Une société d’État désigne une entreprise d’État ou une entreprise publique dont le 

gouvernement ou l’État a un contrôle important sur cette entité commerciale par le biais d’une 

propriété entièrement, majoritaire ou importante d’une minorité. Fournissez les informations 
suivantes pour justifier cette sélection d’entreprise ou de personne morale : 

 
o Une loi nationale, acte législative ou une politique gouvernementale définissant la société d’État; et 

o Documentation à l’appui du statut juridique. 
 

 Autre (p.ex. lettres patentes, universités, institutions financières, organisations non constituées 
en société) Fournissez les informations suivantes pour justifier cette sélection d’entreprise ou de 

personne morale : 
 

o Preuve du status juridique; 
o lois nationales ou actes législatives; et/ou 

o Chartes. 
 

 Si l’entreprise ou la personne morale est déjà inscrite à un programme de sécurité industrielle de 
l’Autorité nationale de sécurité (ANS) ou de l’Autorité désignée de sécurité (ASD) du pays 

concerné, indiquer le niveau de l’attestation de sécurité des installations et sa date de validité s’il 
y a lieu. 

 
 Indiquer le nom de l’Autorité de protection des données (APD) responsable de la protection des 

renseignements personnels dans le pays où se trouve l’entreprise ou personne morale et le titre de 
la loi régissant cette Autorité. 

 

Section B – Agent de sécurité de l’entreprise (ASER) 

 
 Nommez la personne que vous prévoyez désigner en tant qu’Agent de sécurité de l’entreprise 

(ASER) qui sera responsable d’assurer le respect des exigences de sécurité du contrat du 
gouvernement du Canada ou du programme multinational. 

 
 L’ASER doit : 

 
o être un employé de l’entreprise ou personne morale; et 

o être évalué au même niveau de sécurité que l’entreprise ou la personne morale. 

 
 L’ASER doit aviser le Programme de sécurité des contrats de tout changement de structure de la 

propriété de la société ou de la personne morale, y compris les changements de composition de son 
conseil d’administration et le changement de l’ASER désigné. 

 
 La citoyenneté fait référence au statut de citoyen. Un citoyen est une personne qui, par naissance ou 

naturalisation, est membre d’une communauté politique, doit allégeance à la communauté et a le droit de 
jouir de tous les droits et protections civil. 
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 Aux fins du Programme de sécurité des contrats, le terme « pays de résidence principale/domicile 
national » désigne le pays où la personne a établi son domicile véritable, fixe, principal et permanent, et 

auquel cette personne a l’intention de retourner et de rester même si elle réside actuellement ailleurs. 
 

Section C – Conseil d’administration 

 
 Faire une liste de tous les membres du conseil d’administration de l’organisation. Ajouter des lignes 

supplémentaires à la section au besoin. 
 

 La citoyenneté fait référence au statut de citoyen. Un citoyen est une personne qui, par naissance ou 
naturalisation, est membre d’une communauté politique, doit allégeance à la communauté et a le droit de 

jouir de tous les droits et protections civil. 
 

 Aux fins du Programme de sécurité des contrats, le terme « pays de résidence principale/domicile 
national » désigne le pays où la personne a établi son domicile véritable, fixe, principal et permanent, et 

auquel cette personne a l’intention de retourner et de rester même si elle réside actuellement ailleurs. 

 

Section D – Information sur les propriétaires 
 

 Aux fins du Programme de sécurité des contrats, les définitions suivantes s’appliquent : 
 

o Les propriétaires directs (ou inscrits) sont des propriétaires qui détiennent le titre juridique d’une 
propriété ou d’un bien à leur nom. 

o La propriété se réfère soit (1) aux droits de vote liés aux actions avec droit de vote en circulation de 
l’entreprise ou personne morale ou (2) aux actions en circulation mesurées selon la juste valeur 

marchande. 
o Une société mère désigne une entreprise qui détient et/ou contrôle la participation majoritaire (c.-à-

d. les actions avec droit de vote) d’autres firmes ou entreprises, habituellement connues sous le nom 
de filiales, ce qui peut lui donner le contrôle des opérations de celles-ci. 

 
Section E – Attestation et consentement 

 
 Seule une personne dont le nom figure à la Section C peut remplir cette section. 

 
REMARQUE : Le fait de fournir des renseignements faux ou trompeurs ou de dissimuler ou d’omettre de déclarer 

tout fait important dans le cadre de cette demande de filtrage initial vous rendra immédiatement inadmissible à 
exécuter les contrats et les programmes multinationaux nécessitant l’accès à des renseignements, des biens ou des 

sites protégés/classifiés canadiens. Un formulaire incomplet ne sera pas traité et vous sera renvoyé. 
 

SECTION A – RENSEIGNEMENTS SUR L’ENTREPRISE 

Remplissez la section A et fournissez la documentation requise identifiée dans les instructions ci-dessus. 

1. Dénomination sociale de l’entreprise ou personne morale 

2. Nom de l’organisation ou nom commercial (si différent de la dénomination sociale) 
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3. Type d’entreprise ou de personne morale (Indiquez le type d’organisation et fournir les documents de validation 
requis) 
(sélectionner un seul) 

□ Entreprise à propriétaire unique  

□ Partenariat 

□ Société (privée ou publique) 

□ Société d’État 

□ Autre (veuillez préciser) : 

4. Veuillez fournir une brève description des activités générales de l’entreprise 

5. Adresse municipale de l’entreprise (siège social) 

6. Adresse postale (si différente de l’adresse municipale de l’entreprise) 

7. Site Web de l’entreprise (le cas échéant) 

8. Numéro d’entreprise, le cas 
échéant (p.ex. code 
CAGE/NCAGE) 

9. Numéro de téléphone (inclure le 
code du pays et le poste, le cas 
échéant) 

10. Numéro de télécopieur, le cas 
échéant (inclure le code du pays) 

11. Nombre d’employés dans l’entreprise 12. Nombre d’employés devant accéder 
à des renseignements, des biens ou des 
sites protégés/classifiés canadiens 

13. Indiquez le niveau de sécurité de l’attestation valide de sécurité des 
installations de l’entreprise accordée par l’Autorité nationale de sécurité ou 
l’Autorité désignée de sécurité (inscrire NIL si aucune) 

14. Le cas échéant, fournir la date 
d’échéance de l’attestation de sécurité 
des installations 

15. Indiquez le nom de l’Autorité de protection des données (APD) 
responsable pour la protection de l’information personnelle dans le pays 
(inscrire NIL si aucune) 

16. Le cas échéant, fournir le nom de la 
loi régissant l’Autorité de protection des 
données (APD) 

 

SECTION B – AGENT DE SECURITÉ DE L’ENTREPRISE 

Remplissez la Section B. 

Titre du poste Nom Prénom(s) Citoyenneté(s) Pays de résidence 

principale/domicile 
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Adresse courriel de l’agent de sécurité de l’entreprise :   

 

 

SECTION D – INFORMATION SUR LES PROPRIÉTAIRES 

Remplissez la Section D correspondante pour chacun des niveaux de propriété 
Indiquez toutes les entités, les personnes et les sociétés privées ou publiques qui détiennent des intérêts dans 
l’organisation indiquée à la Section 1. Pour les sociétés cotées en bourse, indiquez le marché boursier. Un tableau des 
relations entre les propriétaires avec des pourcentages de propriété doit aussi être fourni. 

SECTION D-1 –NIVEAU 1 DE PROPRIÉTÉ (PROPRIÉTÉ DIRECTE) 

Identifiez ci-dessous tous les propriétaires individuels ou la/les organisation(s) en lien directe(s) avec l’entreprise de 
la Section 1. Nom de 

l’organisation ou 
de la personne 

Adresse Type d’entité 

(p.ex. société 
privée ou publique, 

de l’État) 

Marché boursier 

public ou privé 

Percentage de 

propriété 

Territoire de 

juridiction (pays) ou 
citoyenneté(s) 

      

      

      

SECTION D-2 – NIVEAU 2 DE PROPRIÉTÉ 

S’il y a des propriétaires additionnels pour les noms mentionnés dans la section précédente (D-1), veuillez fournir les 
informations ci-dessous. Dans le cas contraire, veuillez inscrire la mention S.O. (sans objet). 

Nom de 

l’organisation ou 
de la personne 

Adresse Type d’entité 

(p.ex. société 
privée ou publique, 

de l’État) 

Marché boursier 

public ou privé 

Percentage de 

propriété 

Territoire de 

juridiction (pays) ou 
citoyenneté(s) 

      

      

      

SECTION D-3 – NIVEAU 3 DE PROPRIÉTÉ 

S’il y a des propriétaires additionnels pour les noms mentionnées dans la section précédente (D-2), veuillez fournir 
les informations ci-dessous. Dans le cas contraire, veuillez inscrire la mention S.O. (sans objet). 

Nom de 

l’organisation ou 
de la personne 

Adresse Type d’entité (p. 

ex. société privée 
ou publique, de 

l’État) 

Marché boursier 

public ou privé 

Percentage de 

propriété 

Territoire de 

juridiction (pays) ou 
citoyenneté(s) 

      

      

      

 

SECTION C –  LISTE DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION (INSCRIRE S.O. SI AUCUN CONSEIL) 

Remplissez la Section C. (Ajouter des lignes supplémentaires ou des pièces jointes au besoin) 

Titre du poste Nom Prénom(s) Citoyenneté(s) Pays de résidence 
principale/domicile 
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SECTION E – ATTESTATION ET CONSENTEMENT  
(seule une personne mentionnée à la section C peut remplir cette section) 

Je soussigné(e), en tant que personne autorisée par l’organisation mentionnée à la Section 1, ai lu l’avis de 
confidentialité lié à cette demande et atteste par la présente que les renseignements qui y sont contenus sont vrais, 

complets et exacts. Je reconnais les responsabilités énoncées dans le Manuel de la sécurité industrielle de Services 
publics et Approvisionnement Canada et je conviens de m’y conformer, et je consens à la collecte, à l’utilisation et à 

la divulgation des renseignements fournis dans ce formulaire de filtrage initial aux fins décrites ci-dessus. Je 
conviens d’aviser le Programme de sécurité des contrats de tout changement à l’organisation, y compris un 

changement d’adresse, de numéros de téléphone, d’adresses courriels, de la structure organisationnelle, relatif à la 
propriété, d’agent de sécurité.de l’entreprise et des membres du Conseil d’administration. 
Nom Prénom(s) 

Titre du poste Numéro de téléphone (inclure le code du pays et le 

numéro du poste s’il y a lieu) 

Numéro de télécopieur s’il y a lieu (include le code du 
pays) 

Adresse courriel 

Signature Date 

 

UTILISATION RÉSERVÉE AU PROGRAMME DE SÉCURITÉ DES CONTRATS DE SPAC 

Recommandations 

Recommandation de l’analyste (nom) Signature Date 

Approbation (nom) Signature Date 
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PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES 
EXIGENCES 
 
6.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 

 
2.  Avant de donner accès à des renseignements de nature délicate au soumissionnaire, les 

conditions suivantes doivent être respectées: 
 

(a) les personnes proposées par le soumissionnaire devant avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature délicate ou à des lieux de travail dont l’accès 
est réglementé doivent répondre aux exigences de sécurité indiquées à la partie 7 – 
Clauses du contrat subséquent; 

 
(b) les capacités en matière de sécurité du soumissionnaire doivent être satisfaites comme il 

est indiqué à la partie 7, Clauses du contrat subséquent; 
 
3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 

soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-
src/introduction-fra.html).  

 

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html


 
 National Defence 

 
National Defence Headquarters  
Ottawa, Ontario  

K1A 0K2 

Défense nationale 

 
Quartier général de la Défense nationale 
Ottawa (Ontario) 

K1A 0K2 
 

29 

Canada 

 

PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 
 
ARTICLES DE LA CONVENTION 
 
7.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
A. Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 

PSI) s’appliquent et font partie intégrante du contrat : 
 

1. L’entrepreneur doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat, une 
attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée par le 
Programme de sécurité des contrats (PSC), Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC). 

 
2. Les membres du personnel de l’entrepreneur devant avoir accès à des établissements 

dont l’accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en vigueur, 
délivrée ou approuvée par le PSC, TPSGC. 

 
3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE 

DOIVENT PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable du PSC, TPSGC. 
 
4. L’entrepreneur doit respecter les dispositions : 
 
a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il 

y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C ; 
 
b) du Manuel de la sécurité des contrats (dernière édition). 
 

7.2 Besoin 
 
A. L'entrepreneur doit fournir les articles décrits à l'annexe « A », Énoncé des Besoins. 
 
7.2.1 Biens et(ou) services facultatifs 
 
A. L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable d'acquérir les biens, les services ou les 

deux, qui sont décrits à l'annexe « A », Besoin, du contrat selon les mêmes conditions et aux prix 
et(ou) aux taux établis dans le contrat.  Cette option ne pourra être exercée que par l'autorité 
contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une modification 
au contrat. 

 
7.3 Clauses et conditions uniformisées 
 
A. Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre 

sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

 
 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
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7.3.1 Conditions générales 
 
A. 2010A (2022-01-28), Conditions générales - biens (complexité moyenne), s’applique au marché 

et en fait partie intégrante, avec les modifications suivantes : 
 

(i) L'article 01, Interprétation, « Canada », « Couronne », « Sa Majesté » ou « État », est 
supprimé en entier et remplacé par ce qui suit : 

 
 « Canada », « Couronne », « Sa Majesté » ou « État » 

 signifient Sa Majesté du chef du Canada représentée par le ministre de la 
Défense nationale et toute autre personne qui agit au nom du ministre ou, le cas 
échéant, un ministre compétent auquel le ministre de la Défense nationale a 
délégué ses pouvoirs ou ses fonctions, et toute autre personne dûment autorisée 
à agir au nom de ce ministre. 

 
7.3.2 Conditions générales supplémentaires 
 
A. Les conditions générales supplémentaires suivant s'appliquent au contrat et en font partie 

intégrante : 
 

(i) 4006 (2010-08-16), L'entrepreneur détient les droits de propriété intellectuelle sur les 
renseignements originaux; 

 
7.4 Durée du contrat 
 
7.4.1 Période du contrat 
 
A. La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu'au 31 mars 2026 inclusivement. 
 
7.4.2 Date de livraison 
 
A. Tous les biens livrables  pour le besoin initial du contrat doivent être reçus au plus tard le 31 mars 

2023. Tous les livrables pour les besoins optionnels, nécessaires « au fur et à mesure des 
besoins », doivent être livrés avant le 31 mars 2026. 

 
7.4.3 Points de livraison 
 
A. La livraison du besoin sera effectuée aux points de livraison identifiés à l’Annexe « A » du 

contrat. 
 
7.5 Responsables 
 
7.5.1 Autorité contractante 
 
A. L'autorité contractante pour le contrat est : 
 

Nom : Lana Ibrahim 
Titre : Agente principale d'approvisionnement 
Direction : Direction des contrats de service 3 (DC Svc 3) 
Adresse : Le ministre de la Défense nationale (MDN) 
 101 Colonel By Drive 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/3/2010A/actif
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/4/4006/3
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 Ottawa ON  K1A 0K2 
Téléphone : __________ 
Courriel : Lana.Ibrahim@forces.gc.ca 

 
B. L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être 

autorisée par écrit par l'autorité contractante.  L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux 
dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou 
instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 

 
7.5.2 Responsable technique 
 
A. Le responsable technique pour le contrat est : 
 
 [À préciser dans le contrat subséquent] 

Nom : __________ 
Titre : __________ 
Direction : __________ 
Adresse : Le ministre de la Défense nationale (MDN) 
 101 Colonel By Drive 
 Ottawa ON  K1A 0K2 
Téléphone : __________ 
Courriel : __________ 

 
B. Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont 

exécutés dans le cadre du contrat.  Il est responsable de toutes les questions liées au contenu 
technique des travaux prévus dans le contrat.  On peut discuter des questions techniques avec le 
responsable technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à 
l'énoncé des travaux.  Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une 
modification au contrat émise par l'autorité contractante. 

 
7.5.3 Représentant de l'entrepreneur 
 
 [À préciser dans le contrat subséquent] 

Nom : __________ 
Titre : __________ 
Adresse : __________ 
 __________ 
 __________ 
Téléphone : __________ 
Courriel : __________ 

 
7.6 Paiement 
 
7.6.1 Base de paiement - prix ferme 
 
A. À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, 

l'entrepreneur sera payé un prix ferme, selon un montant total de _____ $ (à préciser dans le 
contrat subséquent). Les droits de douane  sont exclus et les taxes applicables sont en sus. 
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7.6.2 Limite de prix 
 
A. Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification 

ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications 
ou ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être 
intégrés aux travaux. 

 
7.6.3 Méthode de paiement - Paiements multiples 
 
A. Le Canada paiera l'entrepreneur lorsque des unités auront été complétés et livrés conformément 

aux dispositions de paiement du contrat si : 
 

i. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été 
soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 
 

ii. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 
 

iii. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 
 
7.6.4 Taxes - entrepreneur établi à l'étranger 
 
A. Sauf indication contraire dans le contrat, le prix ne comprend aucune taxe fédérale d'accise, taxe 

locale ou d'état, de vente ou d'utilisation, aucune autre taxe de nature semblable, ni autre taxe 
canadienne, quelle qu'elle soit. Le prix comprend toutefois toutes les autres taxes. Si les travaux 
sont normalement assujettis à la taxe fédérale d'accise, le Canada fournira à l'entrepreneur, sur 
demande, un certificat d'exemption de ladite taxe fédérale d'accise sous la forme prescrite par les 
règlements fédéraux. 

 
B. Le Canada fournira à l'entrepreneur les preuves d'exportation qui peuvent être demandées par 

les autorités fiscales. Si le Canada omettait de le faire, et qu'en conséquence l'entrepreneur doit 
payer la taxe fédérale d'accise, le Canada remboursera l'entrepreneur si l'entrepreneur prend les 
mesures que le Canada peut exiger pour recouvrer tout paiement effectué par l'entrepreneur. 
L'entrepreneur doit rembourser au Canada tout montant ainsi recouvré. 

 
7.6.5  Clauses du Guide des CCUA 
 
A. C2608C, (2020-07-01), Documentation des douanes canadiennes 
 
B. C2610C, (2007-11-30), Droits de douane - Ministère de la Défense nationale est l'importateur 
 
7.6.6 Paiement électronique de factures – contrat 
 
A. L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 

suivants : 
 
 [À préciser dans le contrat subséquent] 

(i) Carte d’achat Visa; 
 

(ii) Carte d’achat MasterCard; 
 

(iii) Dépôt direct (national et international); et(ou) 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/C/C2608C/7
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/C/C2610C/1
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(v) Virement télégraphique (international seulement).  

 
7.7 Instructions relatives à la facturation 
 
A. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des 

factures » des conditions générales.  Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous 
les travaux identifiés sur la facture soient complétés. 

 
B. Chaque facture doit être appuyée par : 
 

(i) une copie du document de sortie et de tout autre document tel qu'il est spécifié au 
contrat; 

 
(ii) une description du travail accompli; et 

 
(iii) Une ventilation des éléments de coût. 

 
C. Les factures doivent être distribuées comme suit : 
 

 (i) L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 
du contrat pour attestation et paiement.   

 
 (ii) Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article intitulé 

« Responsables » du contrat. 
 
7.8 Attestations et renseignements supplémentaires 
 
7.81 Conformité 
 
A. À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec 

sa soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante 
quant aux renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect 
constituera un manquement de la part de l’entrepreneur.  Les attestations pourront faire l'objet de 
vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat. 

 
7.9 Lois applicables 
 
A. Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario [ou du territoire précisé 

par le soumissionnaire dans sa soumission, s'il y a lieu] et les relations entre les parties seront 
déterminées par ces lois. 

 
7.10 Ordre de priorité des documents 
 
A. En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du 

document qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui 
figure plus bas sur la liste : 

 
(i) les articles de la convention; 

 
 (ii) les conditions générales supplémentaires 4006 (2010-08-16), ; 
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 (iii) les conditions générales 2010A (2022-01-28), Conditions générales - biens (complexité 

moyenne); 
 

(iv) l'Annexe « A », Besoin; 
 

 (v) l'Annexe « B », Base de paiement; 
 

(vi) l'Annexe « C », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; et 
 
(vii) La soumission de l'entrepreneur datée du [à préciser dans le contrat subséquent], 

clarifiée le [à préciser dans le contrat subséquent], et modifiée le [à préciser dans le 
contrat subséquent]. 

 
7.11 Contrat de défense 
 
A. Le contrat est un contrat de défense au sens de la Loi sur la production de défense, L.R.C. 1985, 

ch. D-1 (http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/d-1/), et est régi par cette loi. 
 
B. Le droit de propriété sur les travaux ou les matériaux, pièces, travaux en cours ou achevés, 

appartient au Canada, libre et quitte de tout privilège, réclamation, charge, sûreté ou servitude.  
Le Canada peut, à tout moment, retirer, vendre ou aliéner les travaux en tout ou en partie 
conformément à l'article 20 de la Loi sur la production de défense. 

 
7.12 Marchandises excédentaires 
 
A. La quantité de marchandise que l'entrepreneur doit livrer est spécifiée dans le contrat. 

L'entrepreneur demeure responsable des marchandises excédentaires livrées, peu importe si ces 
marchandises ont été livrées volontairement ou suite à une erreur de la part de l'entrepreneur. Le 
Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour la livraison de marchandises excédentaires, et il ne 
retournera pas lesdites marchandises à l'entrepreneur, sauf si ce dernier accepte de payer tous 
les coûts liés à leur retour, y compris, sans toutefois s'y limiter, les coûts administratifs, 
d'expédition et de manutention. Le Canada se réserve le droit de déduire ces coûts de toute 
facture présentée par l'entrepreneur. 

 
7.13 Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes 
 
A. L'entrepreneur doit se conformer à tous les ordres ou autres règlements, instructions et directives 

en vigueur à l'emplacement où les travaux sont exécutés. 
 
7.14 Appareillage électrique 
 
A. Tout appareillage électrique fourni dans le cadre du contrat doit être, avant la livraison, certifié ou 

approuvé aux fins d'utilisation selon les exigences du Code canadien de l'électricité, Partie 1, par un 
organisme accrédité par le Conseil canadien des normes. 

 
7.15 Livraison et déchargement  
 
A. Les camions de livraison doivent être munis d'un dispositif permettant d'effectuer le 

déchargement dans les endroits dépourvus d'installation de déchargement hydraulique, fixe ou 
autre. 

 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/3/2010A/actif
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/d-1/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/d-1/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/d-1/
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B. Au moment des livraisons, il doit y avoir un nombre d'employés suffisant pour décharger tous les 
types de véhicules sans l'aide des employés du gouvernement fédéral. 

 
C. À certains endroits, les camions de livraison doivent être déchargés lorsqu'ils sont stationnés en 

bordure du trottoir. Lorsque le matériel est déposé sur le trottoir, il doit être placé à proximité de 
l'entrée désignée pour que le personnel de l'endroit puisse le transporter facilement à l'aide de 
l'équipement de manutention mécanique.  

 
7.16 Marquage 
 
A. L'entrepreneur doit s'assurer que le nom du fabricant et le numéro de pièce sont clairement 

estampillés ou gravés sur chaque article aux fins d'identification formelle. 
 
7.17 Étiquetage 
 
A. L'entrepreneur doit s'assurer que les numéros du fabricant et de la spécification apparaissent sur 

chaque article, soit imprimés sur le conteneur ou sur une étiquette adhésive rencontrant la plus 
haute norme commerciale apposée sur le conteneur.  

 
7.18 Matériaux d'emballage en bois 
 
A. Tous les matériaux d'emballage en bois utilisés dans l'expédition doivent satisfaire aux exigences 

de la Norme internationale pour les mesures phytosanitaires (NIMP) no 15 - Réglementation des 
matériaux d'emballage en bois utilisés dans le commerce international (NIMP 15). 

 
B. Pour de plus amples informations sur les programmes canadiens d'importation et d'exportation, 

consulter les directives ci-dessous de l'Agence canadienne d'inspection des aliments : 
 
C. D-98-08 - Exigences relatives à l'entrée au Canada des matériaux d'emballage en bois produits 

dans toute région du monde autre que la zone continentale des États-Unis 
 
D. D-13-01 – Programme canadien de certification des produits de bois traités à la chaleur 

(Programme TC) 
 
7.19 ISO 9001:2015 Systèmes de management de la qualité - Exigences (code de l'assurance de 

la qualité C) 
 
A. L'entrepreneur doit mettre en place un système d'assurance de la qualité propre à la portée des 

travaux à exécuter. Il est recommandé que le système d'assurance de la qualité soit basé 
sur l'ISO 9001:2015 «  Systèmes de management de la qualité - Exigences  ». 

B. L'entrepreneur doit effectuer ou faire effectuer tous les essais et inspections nécessaires 
permettant d'établir que le matériel ou les services fournis sont conformes aux dessins, aux 
spécifications et aux exigences du contrat. L'entrepreneur doit conserver des registres 
d'inspection exacts et complets qui devront, sur demande, être mis à la disposition du 
représentant autorisé du ministère de la Défense nationale (MDN), qui peut en faire des copies et 
en tirer des extraits pendant l'exécution du contrat et pendant une période d'un (1) an suivant la 
fin du contrat. 

C. Malgré ce qui précède, tout le matériel pourra être vérifié et accepté par le MDN au point de 
destination. Le représentant autorisé du MDN au point de destination pourra être le destinataire, 
le responsable technique ou le responsable de l'assurance de la qualité. 
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7.20 Palettisation 
 

A. Pour tous les envois qui excèdent 0,566 m3 ou 15,88 kg (20 pi3 ou 35 lbs), à l'exception des 

envois faits par messageries, les conditions suivantes s'appliquent : 

(i) L'entrepreneur doit cercler, et au besoin envelopper, les marchandises sur des palettes de 

bois standard de 1,22 m x 1,02 m (48 po x 40 po). La palette à quatre entrées doit être 

fournie, sans frais, au ministère de la Défense nationale. La hauteur totale, palettes y 

compris, ne doit pas dépasser 1,19 m (47 po). La charge unitaire ne doit pas dépasser 

aucun bords de la palette de plus de 2,54 cm (1 po). 

(ii) L'entrepreneur doit regrouper les articles identifiés d'un même numéro de stock (sur la 

même palette). Les palettes composées de plus d'un numéro de stock doivent être 

identifiées «  Articles mixtes  ». 

(iii) Les articles individuels mesurant plus de 1,22 m (48 po) de longueur ou pesant plus de 

453,6 kg (1000 lbs) doivent être arrimés à des palettes plus larges ou doivent être montés 

sur des patins de 10,16 cm x 10,16 cm (4 po x 4 po) bien attachés au bas de l'article. Les 

patins doivent être séparés par un minimum de 71,12 cm (28 po). 

B. Toute exception à ces exigences doit être approuvée au préalable par l'autorité contractante. 

 
Une (1) des deux (2) options suivantes sera insérée dans le contrat subséquent, selon le cas : 
 
Option 1: A2000C (2006-06-16) lorsque le contrat sera conclu avec un fournisseur canadien; ou 
7.21 Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 
 
A. L'entrepreneur doit se conformer aux exigences canadiennes en matière d'immigration relatives 

aux ressortissants étrangers qui doivent séjourner temporairement au Canada pour exécuter le 
contrat.  Si l'entrepreneur souhaite embaucher un ressortissant étranger pour travailler au 
Canada, pour exécuter le contrat, il devrait communiquer immédiatement avec le bureau régional 
de Service Canada le plus près, pour obtenir des renseignements sur les exigences de 
Citoyenneté et Immigration Canada en ce qui concerne la délivrance d'un permis de travail 
temporaire à un ressortissant étranger.  L'entrepreneur doit acquitter tous les frais occasionnés 
par suite de la non-conformité aux exigences en matière d'immigration. 

 
Option 2: A2001C (2006-06-16) lorsque le contrat sera conclu avec un fournisseur établi à l’étranger. 
7.21 Ressortissants étrangers (entrepreneur étranger) 
 
A. L'entrepreneur doit se conformer aux exigences canadiennes en matière d'immigration relatives 

aux ressortissants étrangers qui doivent séjourner temporairement au Canada pour exécuter le 
contrat.  Si l'entrepreneur souhaite embaucher un ressortissant étranger pour travailler au 

http://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/A/A2000C/actif
http://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/A/A2001C/actif
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Canada, pour exécuter le contrat, il devrait communiquer immédiatement avec l'ambassade, le 
consulat ou le haut-commissariat du Canada le plus rapproché dans son pays, pour obtenir des 
instructions et de l'information sur les exigences de Citoyenneté et Immigration Canada et tous 
les documents nécessaires.  L'entrepreneur doit s'assurer que les ressortissants étrangers 
reçoivent tous les documents, instructions et autorisations nécessaires avant d'exécuter des 
travaux dans le cadre du contrat au Canada.  L'entrepreneur doit acquitter tous les frais 
occasionnés par suite de la non-conformité aux exigences en matière d'immigration. 

 
7.22 Assurances- Aucune exigence particulière 
 
A. L'entrepreneur est responsable de décider s'il doit s'assurer pour remplir ses obligations en vertu 

du contrat et pour se conformer aux lois applicables.  Toute assurance souscrite ou maintenue 
par l'entrepreneur est à sa charge ainsi que pour son bénéfice et sa protection.  Elle ne dégage 
pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue. 

 
7.23 Règlement des différends 

 
A. Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les 

travaux pendant toute la durée de l’exécution du marché et après. 
 

B. Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, d’informer 
rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter de 
les résoudre. 
 

C. Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la 
collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de règlement 
extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème.  
 

D. Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web 
Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ». 

 
7.24 Instructions d’expédition (Ministère de la Défense nationale) – Rendu au lieu de destination 

(DAP) Incoterms 2010 
 
A. La livraison doit s'effectuer DAP – Rendu au lieu de destination au point de livraison mentionné à 

l'annexe A, selon les Incoterms 2010. L’entrepreneur est responsable des formalités 
d’exportation, des frais de transport, de son administration et des risques reliés au transport. Le 
MDN est responsable des formalités d’importation, incluant le paiement des frais de reliés au 
dédouanement et des taxes. 

 
 
  

https://achatsetventes.gc.ca/pour-les-entreprises/vendre-au-gouvernement-du-canada/gestion-des-contrats/reglement-des-differends


 
 National Defence 

 
National Defence Headquarters  
Ottawa, Ontario  

K1A 0K2 

Défense nationale 

 
Quartier général de la Défense nationale 
Ottawa (Ontario) 

K1A 0K2 
 

38 

Canada 

 

ANNEXE « A » – ÉNONCÉ DES BESOINS 
 

CONGÉLATEURS ULTRA-BASSE TEMPÉRATURE 
 
1. CONTEXTE 
 
1.1 Le ministère de la Défense nationale (MDN), par l’entremise de son Groupe des Services de 

santé des Forces canadiennes (Gp Svc S FC), a besoin d’entreposer des vaccins et des produits 
pharmaceutiques à des températures ultra-basses (c.-à-d. -80 °C). Le besoin de stockage à des 
températures ultra-basses sera comblé par l’achat de congélateurs ultra-basse température. 

 
2. PORTÉE 
 
2.1 Le Gp Svc S FC a besoin de deux (2) congélateurs ultra-basse température qui seront livrés au 

Dépôt central de matériel médical (DCMM), APTL 31 mars 2023, avec des options d’achat de 
jusqu’à vingt (20) congélateurs ultra-basse température supplémentaires jusqu’au 31 mars 2026. 

 
3. SPÉCIFICATIONS POUR LES CONGÉLATEURS ULTRA-BASSE TEMPÉRATURE 
 

Le congélateur ultra-basse température doit présenter les spécifications suivantes : 
 
3.1 SPÉCIFICATIONS GÉNÉRALES : 

 
3.1.1 Vertical; 

 
3.1.2 Température de service préréglée à -80 degrés Celsius (°C) et une plage réglable par 

l’utilisateur d’un maximum de -50 °C à un minimum de -86 °C; 
 

3.1.3 Température stable à 5 °C près; 
 

3.1.4 Écran d’affichage de la température capable de surveiller par progression d’au moins un 
(1) degré Celsius; 
 

3.1.5 Écran extérieur d’affichage numérique de la température capable de surveiller par 
progression d’un (1) degré Celsius; 
 

3.1.6 Affichage continu, vingt-quatre heures sur vingt-quatre, des températures enregistrées 
sur une période de sept (7) jours sur un écran d’affichage numérique ou un enregistreur 
graphique sans encre sur sept (7) jours avec batterie de secours en cas de panne de 
courant; 
 

3.1.7 Congélateur écologique présentant un faible potentiel d’appauvrissement de la couche 
d’ozone et conforme au Règlement fédéral sur les halocarbures (2003) 
[https://www.canada.ca/content/dam/eccc/migration/main/ozone/c735c008-600e-412c-

9bf2-bf85407f103e/com932_ec-20halocarbon_f_web.pdf]; 
 

3.1.8 Masse maximale nette (vide) de quatre cent trente (430) kilogrammes (kg);  
 

3.1.9 Bruit maximal de 53 décibels A [dB(A)] à un (1) mètre; 
 

https://www.canada.ca/content/dam/eccc/migration/main/ozone/c735c008-600e-412c-9bf2-bf85407f103e/com932_ec-20halocarbon_f_web.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/eccc/migration/main/ozone/c735c008-600e-412c-9bf2-bf85407f103e/com932_ec-20halocarbon_f_web.pdf
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3.1.10 Isolant haute densité, sans CFC, en mousse au lieu de polyuréthane; 
 

3.2 SPÉCIFICATIONS RELATIVES À L’INTÉRIEUR : 
 
3.2.1 Capacité de trente (30) pieds cubes (pi³); 

 
3.2.2 Peint avec un revêtement en poudre résistant aux éraflures et aux chocs, ou être 

constitué d’acier inoxydable; 
 

3.2.3 Au moins trois (3) étagères réglables peintes avec un revêtement en poudre résistant aux 
égratignures et aux chocs ou en acier inoxydable; 
 

3.3 SPÉCIFICATIONS RELATIVES À L’EXTÉRIEUR : 
 
3.3.1 Peint avec un revêtement en poudre résistant aux éraflures et aux chocs, ou être 

constitué d’acier inoxydable; 
 

3.3.2 Dimensions externes inférieures ou égales à : 
 

3.3.2.1 profondeur de 40 po mesurée de l’avant à l’arrière; 
3.3.2.2 largeur de 50 po mesurée de gauche à droite; 
3.3.2.3 hauteur de 78 po; 

 
3.4 EXIGENCES RELATIVES À LA PORTE : 

 
3.4.1 Au moins une porte massive; 

 
3.4.2 Battant simple; 

 
3.4.3 Fermeture automatique; 

 
3.4.4 Serrure à clé avec au moins deux (2) clés; 

 
3.4.5 Poignée d’ouverture et de fermeture; 

 
3.5 EXIGENCES RELATIVES À L’ALARME : 

 
3.5.1 Système de contacts d’alarme à distance; 

 
3.5.2 Verrou de sécurité à clés, avec au moins deux (2) clés, ou un code d’accès pour les 

paramètres d’alimentation, de température et d’alarme; 
 

3.5.3 Alarmes sonores et visuelles programmables par l’utilisateur comprenant : 
 
3.5.3.1  alertes de haute et de basse températures; 

 
3.5.3.2  alertes de porte entrouverte; 

 
3.5.3.3  alertes de panne d’électricité; 

 
3.5.3.4  test d’alarme; 
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3.6 EXIGENCES RELATIVES À L’ÉLECTRICITÉ : 

 
Le congélateur ultra-basse température doit respecter les exigences suivantes relatives à l’électricité : 
 

3.6.1 Modèle de 110 à 120 V à 60 Hz : doit fonctionner entre 110 et 120 volts de courant 
alternatif (V c.a.) à 60 Hertz (Hz) et un appel de courant d’au plus 20 ampères (A). 
 

4. QUALIFICATION DE L’INSTALLATION (QI) 
 

4.1. Au minimum, l’entrepreneur doit effectuer une QI comme suit : 
 

4.1.1. Déballer les congélateurs et éliminer le matériel d’emballage; 
 

4.1.2. Effectuer l’installation du système selon les spécifications du fabricant; 
 

4.1.3. S’assurer que le milieu environnant respecte les exigences liées au congélateur; 
 

4.1.4. Enregistrer les versions de logiciel et de micrologiciel; 
 

4.1.5. Installer la configuration du système; 
 

4.1.6. Consigner et vérifier les documents et les dessins fournis avec le système (p. ex. : 
manuels d’utilisation, instructions d’étalonnage, etc.); 
 

4.1.7. Étalonner les instruments du système du congélateur ultra-basse température et régler 
les tolérances; 
 

4.1.8. S’assurer que le système démarre et exécute correctement l’autodiagnostic, le cas 
échéant. 

 
5. QUALIFICATION OPÉRATIONNELLE 
 
5.1. Avant l’acceptation, l’entrepreneur doit effectuer un essai de qualification opérationnelle sur les 

lieux pour chaque congélateur ultra-basse température au plus tard trois (3) jours après la 
livraison et l’installation. 

 
5.2. L’essai de qualification opérationnelle doit être effectué sur les lieux pendant une période de 

48 heures et doit comprendre au moins les éléments suivants : 
 

5.2.1. Essai de fonctionnement et vérification afin de s’assurer que les congélateurs ultra-
basse température fonctionnent conformément aux tolérances recommandées par le 
fabricant; 
 

5.2.2. Alarmes; 
 

5.2.3. Verrouillage de sécurité; 
 

5.2.4. Gestion du code d’erreur; 
 

5.2.5. Sécurité du système de commandes et procédures d’accès; 
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5.2.6. Procédures de démarrage et d’arrêt; 
 

5.2.7. Affichages et rapports; 
 

5.2.8. Procédures de sauvegarde et de reprise des activités; 
 

5.2.9. Fonction de remise en état du système après une panne de courant; 
 

5.2.10. Relevés de température pour confirmer l’uniformité de la température. 
 
5.3. Rapport de qualification opérationnelle 

 
5.3.1. L’entrepreneur doit fournir un rapport écrit au responsable technique détaillant chaque 

essai effectué et les résultats, afin d’assurer la conformité avec les Bonnes pratiques de 
fabrication de Santé Canada : https://www.canada.ca/fr/sante-
canada/services/medicaments-produits-sante/conformite-application-loi/bonnes-
pratiques-fabrication/documents-orientation.html. 
 

5.3.2. Enregistrer les numéros de série et les numéros de modèle des composants du 
système. 
Certifier que l’installation de tous les congélateurs ultra-basse température est conforme 
aux spécifications du fabricant. 
 

5.3.3. Si l’un des congélateurs ultra-basse température échoue à la qualification 
opérationnelle, l’entrepreneur doit effectuer toutes les réparations nécessaires pour 
réussir l’essai, sans frais supplémentaires pour le MDN. 

 
6. CERTIFICATION ET CONFORMITÉ 
 
6.1. Les congélateurs ultra-basse température doivent porter une marque visible de certification de 

l’Association canadienne de normalisation (CSA) [https://www.csagroup.org/fr/services-dessai-et-
de-certification/marques-et-etiquettes/] ou une preuve équivalente de certification reconnue par le 

Conseil canadien des normes (CCN) [https://www.scc.ca/fr]. 
 
7. MANUELS DE RÉFÉRENCE 
 
Les manuels suivants doivent être compris avec chaque congélateur ultra-basse température : 
 
7.1. Un (1) manuel d’utilisation, de préférence en format électronique PDF. Le manuel d’utilisation doit 

comprendre au minimum les éléments suivants : 
 

a. Information sur l’utilisation de l’appareil; 
b. Explication des codes d’erreur; 
c. Dépannage; 
d. Maintenance recommandée qui doit être effectuée par l’utilisateur; 

 
7.2. Un (1) manuel d’entretien, de préférence en format électronique PDF. Le manuel d’entretien doit 

comprendre au minimum les éléments suivants : 
 

a. Explication détaillée du fonctionnement interne de l’appareil; 

https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/medicaments-produits-sante/conformite-application-loi/bonnes-pratiques-fabrication/documents-orientation.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/medicaments-produits-sante/conformite-application-loi/bonnes-pratiques-fabrication/documents-orientation.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/medicaments-produits-sante/conformite-application-loi/bonnes-pratiques-fabrication/documents-orientation.html
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b. Instructions de démontage et de remontage; 
c. Schémas détaillés; 
d. Liste des pièces comprenant les numéros de pièce, pour chaque composant. 

 
8. POINT DE LIVRAISON 
 
8.1. Avant la livraison, l’entrepreneur doit communiquer avec le responsable technique. 

 
8.2. L’entrepreneur doit livrer les congélateurs ultra-basse température à l’adresse suivante : 

 
Dépôt central de matériel médical 
Garnison des Forces canadiennes Petawawa 
105, chemin Montgomery 
Bâtiment BB-104-A 
Petawawa (Ontario) 
K8H 2X3 

 
9. CONTRAINTES 
 
9.1 L’entrepreneur doit être disponible pour travailler, du lundi au vendredi, en commençant au plus 

tôt à 7 h 30 et en terminant sa journée au plus tard à 16 h, tous les jours. Dans le cas où 
l’entrepreneur désire travailler la fin de semaine ou en dehors des heures normales de travail des 
installations, ce dernier doit fournir au responsable technique un avis écrit au moins 48 heures à 
l’avance, afin que les dispositions de sécurité appropriées puissent être prises. 

 
10. LANGUE 
 
10.1 Toute communication écrite ou orale entre l’entrepreneur et le responsable technique doit se faire 

en anglais. 
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ANNEXE « B » – BASE DE PAIEMENT 

 
L’entrepreneur sera rémunéré selon les prix unitaires fermes, rendu au lieu de destination au lieu de 
livraison mentionné à l’annexe A. 
 
L’entrepreneur est responsable du dédouanement à l’exportation, des frais de livraison, de 
l’administration, des coûts et des risques liés au transport. Le MDN est responsable de l’ensemble du 
dédouanement à l’importation, y compris le paiement des droits et taxes applicables. Le montant total de 
la taxe sur les produits et les services (TPS) ou de la taxe sur la vente harmonisée (TVH), s’il y a lieu, doit 
être indiqué séparément. 

 
 

1.0 Besoin initial : de la date d’attribution du contrat au 31 mars 2023 
 

No d’article Description Quantité 
 

Prix unitaire ferme ($ CAN) 
 

1 Congélateurs verticaux une porte 
ultra-basse température, modèle 
de 110 à 120 V à 60 Hz 

2 [préciser le montant dans le 
contrat subséquent] $ 

2 Qualification d’installation 2 [préciser le montant dans le 
contrat subséquent] $ 

 
3 Qualification opérationnelle 2 [préciser le montant dans le 

contrat subséquent] $ 

 
 
2.0 Besoins optionnels : du 1er avril 2023 au 31 mars 2026, au fur et à mesure des besoins 
 
No d’article Description Quantité 

 
 

Prix unitaire ferme ($ CAN) 

Année 
d’option 1 : du 

1er avril 2023 au 
31 mars 2024 

Année 
d’option 2 : du 

1er avril 2024 au 
31 mars 2025 

Année 
d’option 3 : du 

1er avril 2025 au 
31 mars 2026 

1 Congélateurs 
verticaux une porte 
ultra-basse 
température, 
modèle de 110 à 
120 V à 60 Hz 

Maximum 
de 20 

[préciser le 
montant dans le 

contrat 
subséquent] $ 

[préciser le 
montant dans le 

contrat 
subséquent] $ 

[préciser le 
montant dans le 

contrat 
subséquent] $ 

2 Qualification 
d’installation 

Maximum 
de 20 

[préciser le 
montant dans le 

contrat 
subséquent] $ 

 

[préciser le 
montant dans le 

contrat 
subséquent] $ 

[préciser le 
montant dans le 

contrat 
subséquent] $ 

 
3 Qualification 

opérationnelle 
Maximum 

de 20 
[préciser le 

montant dans le 
contrat 

subséquent] $ 
 

[préciser le 
montant dans le 

contrat 
subséquent] $ 

[préciser le 
montant dans le 

contrat 
subséquent] $ 
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ANNEXE « C » – LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
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[Page 4 de la LVERS à insérer dans le contrat subséquent] 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


	PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
	1.1 Exigences relatives à la sécurité
	1.2 Besoin
	1.3 Compte rendu
	1.4 Accords commerciaux

	PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES
	2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées
	2.2 Présentation des soumissions
	2.3 Demandes de renseignements - en période de soumission
	2.4 Lois applicables
	2.5 Processus de contestation des offres et mécanismes de recours

	PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS
	3.1 Instructions pour la préparation des soumissions
	3.2 Section I : Soumission technique
	3.3 Section II : Soumission financière

	3.3.1 Paiement électronique de factures - soumission
	3.4 Section III : Attestations
	3.5 Section IV : Renseignements supplémentaires

	PIÈCE JOINTE 1 DE LA PARTIE 3 – BARÈME DE PRIX
	PIÈCE JOINTE 2 DE LA PARTIE 3 – INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE
	PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION
	4.1 Procédures d'évaluation
	4.2 Méthode de sélection - le prix évalué le plus bas, critères techniques obligatoires

	PIÈCE 1 DE LA PARTIE 4 – LES CRITÈRES D'ÉVALUATION TECHNIQUES
	PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES
	5.1 Attestations exigées avec la soumission
	5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires

	PIÈCE JOINTE 1 DE LA PARTIE 5 – PROGRAMME DE SÉCURITÉ DES CONTRATS (PSC) FORMULAIRE DE DEMANDE D’INSCRIPTION (FDI)
	PIÈCE JOINTE 2 DE LA PARTIE 5 – PROGRAMME DE SÉCURITÉ DES CONTRATS (PSC) FORMULAIRE DE FILTRAGE INITIAL (FFI) DE SÉCURITÉ INTERNATIONALE
	PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES EXIGENCES
	6.1 Exigences relatives à la sécurité

	PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT
	ARTICLES DE LA CONVENTION
	7.1 Exigences relatives à la sécurité
	7.2 Besoin
	7.3 Clauses et conditions uniformisées
	7.4 Durée du contrat
	7.5 Responsables
	7.6 Paiement
	7.7 Instructions relatives à la facturation
	7.8 Attestations et renseignements supplémentaires
	7.9 Lois applicables
	7.10 Ordre de priorité des documents
	7.11 Contrat de défense
	7.12 Marchandises excédentaires
	7.13 Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes
	7.14 Appareillage électrique
	7.15 Livraison et déchargement
	7.16 Marquage
	7.17 Étiquetage
	7.18 Matériaux d'emballage en bois
	7.19 ISO 9001:2015 Systèmes de management de la qualité - Exigences (code de l'assurance de la qualité C)
	7.20 Palettisation
	7.21 Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien)
	7.21 Ressortissants étrangers (entrepreneur étranger)
	7.22 Assurances- Aucune exigence particulière
	7.23 Règlement des différends

	ANNEXE « A » – ÉNONCÉ DES BESOINS
	ANNEXE « B » – BASE DE PAIEMENT
	ANNEXE « C » – LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ

